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IRSC – INSTITUT POUR LA RECONSTRUCTION DE LA SOCIETE CONGOLAISE 

L’Institut pour la Reconstruction de la Société Congolaise (IRSC) est le nouveau nom « usuel » du Groupe de Recherches sur la Paix 
et la Construction de l’État en R.D. Congo (GREPACEC), une Organisation Non Gouvernementale à but non-lucratif créée par des 
intellectuels congolais et enregistrée au Canada. Il s’agit d’un Think Tank consacré aux études et interventions en vue de la réingénierie 
de la société congolaise. L’institut offre une plateforme aux élites congolaises et « congophiles » pour « penser et construire les 
changements en R.D. Congo » en vue de sa reconstruction politique, économique, sociale et culturelle. 

CARSOC – CENTRE D’APPUI AU RENFORCEMENT DE LA SOCIETE CIVILE ET LA BONNE 
  GOUVERNANCE EN R.D. CONGO 

Le CARSOC est une organisation non-gouvernementale créée par quelques universitaires et personnalités en RDC dont les recherches 
ou les actions portent sur la promotion du rôle de la société civile dans la construction de la démocratie et de la bonne gouvernance. 
Il est enregistré et a son siège est en RDC.  

COMPOSANTES ET ACTIVITES DE IRSC ET CARSOC 

 

Pour les projets d’interventions MRSC et MCCP exécutés sur terrain en RDC depuis juin 2022, l’IRSC travaille en partenariat étroit avec 

le CARSOC et, présentement, avec DYSOC/RDC (voir annexe 3). 

  
Projet PPRN - Politiques Publiques pour la Reconstruction Nationale 

a. Formuler des politiques publiques économiques, sociales et institutionnelles générales et sectorielles efficaces et cohérentes avec les 
besoins de reconstruction du pays à court, moyen et long terme; au niveau national, provincial et local. 

b. Faire le plaidoyer pour l’adoption de ces politiques par les partis politiques et les gouvernants nationaux, provinciaux et locaux. 
c. Apporter l’expertise requise aux gouvernants au niveau national, provincial et local dans la mise en œuvre de ces politiques. 
d. Conquérir l’adhésion de la communauté nationale et des institutions d’appui au niveau international aux différentes politiques publiques 

proposées pour faciliter leur mise en œuvre. 

 
Projet MRSC - Mouvement pour la Reconstruction de la Société Civile Congolaise 

b. Sensibiliser et former les groupes et les masses populaires en matière de reconnaissance des dérives, de hausse de leurs exigences et de 
formulation des demandes vis-à-vis des élus et autres acteurs socio-politiques. 

c. Sensibiliser et former les groupes et les masses populaires sur le rôle et les moyens d’action de la société civile dans l’espace public. 
d. Sensibiliser et former les groupes et les masses populaires sur les questions de la bonne gouvernance et de la démocratie. 
e. Former les masses populaires et les groupes sociaux en matière d’auto-organisation et de développement organisationnel.  

 

Projet MCCP - Mouvement Social pour le Changement de la Classe Politique Congolaise 

a. Sensibiliser les acteurs sociaux et la population sur l’idéal et la nécessité du renouvellement de la classe politique congolaise. 
b. Proposer aux forces démocratiques des stratégies adéquates concourant au renouvellement de la classe politique congolaise. 
c. Former les électeurs en matières des votes utiles pour le renouvellement de la classe politique congolaise. 
d. Mobiliser des acteurs alternatifs pouvant changer les mœurs et pratiques politiques à être candidats aux élections. 
e. Organiser l’exercice de la pression par les groupes et/ou les masses populaires sur les forces socio-politiques et les gouvernants pour des 

choix judicieux d’actions favorisant des changements positifs dans la société congolaise. 
f. Plaidoyer auprès des acteurs de la communauté internationale pour une contribution efficace à la construction de la démocratie et de 

la bonne gouvernance au Congo. 

 

  

 
Des recherches qui visent la compréhension des diverses réalités 

courantes de la société congolaise, ainsi que celles du passé qui 

impactent la société actuelle. Des recherches prospectives pour un Congo 

meilleur y sont également d’un grand intérêt. 

 

 

Divers services d’expertise à la société congolaise qui 

puissent contribuer à sa réingénierie institutionnelle, 

politique, économique et socio-culturelle. 

Les recherches sur la société 
 

Les services à la société 

 

Les projets d’interventions dans la société   
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Campagne en faveur des élections crédibles en 2023 et du changement de la 

gouvernance en République Démocratique du Congo. 

 

Mesdames - Messieurs, 

 

L’Institut pour la Reconstruction de la Société Congolaise (IRSC) et le Centre d’Appui au 

Renforcement de la Société Civile et la Bonne Gouvernance en R.D. Congo (CARSOC) 

mènent présentement des plaidoyers auprès des personnalités et organisations au sein de la 

communauté internationale, afin de solliciter leurs appuis multiformes au processus électoral en 

cours en République Démocratique du Congo et à la lutte du peuple congolais pour des 

changements positifs dans la gouvernance étatique. 

À cet effet, nous venons auprès de votre bienveillante personne ainsi que de votre organisation en 

quête de votre implication dans la mobilisation internationale pour : 

1. Mobiliser des ressources financières en faveur des élections générales de décembre 2023; 

2. Exercer une pression accrue afin d’assurer la crédibilité et la transparence de ces élections; 

3. Appuyer les forces démocratiques de la R.D.C. dans le processus de ces élections. 

Comme vous le constaterez à la lecture de ce « Mémorandum », la situation en matière de 

gouvernance étatique, de transparence électorale et des droits civils et politiques des citoyens 

congolais s’est empirée sous le régime du Président Félix Tshisekedi, qui fut pourtant jusqu’à 2018 

un fervent combattant de la démocratie contre la dictature en place.  

Tout doit être fait pour empêcher qu’une nouvelle dictature ne puisse se consolider en R.D.C.! 

C’est pourquoi le monde devrait envoyer un message non-équivoque au régime de Tshisekedi 

contre ce retour en arrière en instaurant rapidement un régime de sanctions exemplaires. 

Car si les élections de 2023 aboutissent à la fraude massive qui se prépare, le pays retomberait 

dans une guerre civile généralisée, le régime manquant toute capacité de gestion sécuritaire. 

Nous vous prions de sensibiliser les décideurs politiques de vos pays respectifs afin qu’ils prennent 

des actions requises par rapport à chacun des trois objectifs ci-haut mentionnés. 

Veuillez agréer, Mesdames - Messieurs, l’expression de notre grande considération. 

 

  

À tous les amis de la République 

Démocratique du Congo 

À tous ceux qui ont des intérêts en 

République Démocratique du 

Congo 

CONTACT    

Tél & whatsapp :  +1 514 970 8392   +243 843 135 085   

Email  : irsc.ong@gmail.com  carsocasbl@yahoo.com 

   www.changecongordc.org www.changecongo.org 

mailto:irsc.ong@gmail.com
mailto:carsocasbl@yahoo.com
http://www.changecongordc.org/
http://www.changecongo.org/
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Contenu 

La diffusion de ce mémorandum vise à informer les partenaires de la République 

Démocratique du Congo des enjeux de l’heure concernant les élections de 2023, la 

démocratie et la gouvernance dans le pays. Il s’agit de les mobiliser à nouveau pour appuyer 

la lutte du peuple congolais pour le changement, dans la mesure où les conditions qui ont 

dicté leur mobilisation contre le régime de Kabila, notamment de 2016 à 2018, sont 

aujourd’hui les mêmes sous le régime du Président Tshisekedi. 

 

Propos de Mr. Matata Ponyo, ex-Premier Ministre (2012-2016), rapporté par le journaliste. 

 

Le présent document comprend les parties ci-après :  

 

I. R.D.C. : des élections à risque en 2023..…………………………………..p. 5  

II. La gouvernance du Président Tshisekedi : résumés thématiques…….……p. 10 

III. Témoignages sur la gouvernance du Président Tshisekedi ……….….……p. 13 

IV. Annexe 1: Appel à l’union des forces démocratiques ..……………….…..p. 121 

V. Annexe 2 : Programme du MCCP d’appui aux élections ……………..….p. 127 

VI. Annexe 3 : Présentation DYSOC/RDC …………………………………..p. 131 
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I. R.D.C. : 

DES ÉLÉCTIONS À 

RISQUE EN 2023 

 

1. En décembre 2023, sauf retard intentionnel ou 

non-intentionnel, les Congolais seront appelés 

aux urnes pour des élections générales 

(présidentielles, législatives nationales et 

provinciales, sénatoriales et locales). Les 

élections présidentielles sont primordiales en 

RDC car, dans la pratique politique sous les 

différents régimes qui s’y sont succédés, le 

Président de la République parvient toujours à 

exercer un monopole des pouvoirs sur toutes les 

institutions et animateurs de l’État à tous les 

échelons, même si c’est en violation flagrante de 

la constitution et des lois. 

2. Depuis le début de son mandat en janvier 2019 et 

de plus en plus depuis le début de 2021, le 

Président Tshisekedi exprime ardemment son 

ambition de diriger le pays pour un second 

mandat (2024-2028). A cet effet, toutes les 

actions des services politico-sécuritaires ont été 

dirigées pour paver anticipativement la voie à la 

concrétisation de ce désir de conservation du 

pouvoir, en manipulant les processus 

démocratiques au sein de différentes institutions 

(parlement, cours constitutionnel, Commission 

Électorale Nationale Indépendante) et en violant 

les droits civils et politiques des citoyens 

congolais (interdiction ou répression des 

manifestations pacifiques, arrestations des 

critiques du régime – simples citoyens, 

journalistes et politiciens.) Même l’action 

gouvernementale semble prise dans ce piège. 

Ainsi, par exemple, le seul programme socio-

économique de ce quinquennat, dit le « 

programme de développement des 145 territoires 

» d’environ 1,6 milliards de dollars US, lancé en 

mi-mars 2022 par le gouvernement, est exploité 

dans une perspective de campagne électorale. 

3. Les différentes manipulations anticipées du 

processus devant conduire aux élections de 

décembre 2023, constatées à ces jours, indiquent 

que le Président Tshisekedi et son entourage ne 

sont pas confiants de gagner régulièrement par la 

voie des urnes, ce qui les oblige à se préparer à 

reproduire la fraude électorale qui lui a permis 

d’arriver au pouvoir en 2018. 

4. En effet, tel que reconnu par de nombreuses 

instances crédibles nationales et internationales, 

le vainqueur des élections présidentielles de 2018 

fut l’opposant Martin Fayulu. Cependant, grâce à 

un accord secret entre le camp du président 

sortant de l’époque, Mr. Joseph Kabila, et le 

camp du candidat Tshisekedi, celui-ci fut 

substitué comme étant le vainqueur de ces 
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élections à la suite d’une fabrication des résultats 

globaux des élections par la Commission 

Électorale Nationale Indépendante (CENI) aux 

ordres du régime en place à l’époque. Il s’en 

suivra qu’à ces jours cette CENI n’a guère plus 

jamais été capable de publier les résultats 

détaillés de ces élections. 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1666372603055882240 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1704405043493953555 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1704213365260779702 Des 

propos tenus en marge de la dernière assemblée générale des Nations-

Unies (19/09/2023) tendant plutôt à confirmer le « compromis à 

l’africaine » après les élections de 2018. 

5. Au niveau national et international, ces résultats 

furent initialement contestés, avant d’être 

acceptés en se consolant du fait que Tshisekedi, 

également membre de l’opposition politique, 

pourrait permettre par ses actions à la présidence 

de la république de « déboulonner » le système 

Kabila après le départ de ce dernier de la tête du 

pays. 

6. Cela faisait en effet deux ans que le Président 

Kabila s’accrochait au pouvoir depuis la fin 

constitutionnelle de son dernier mandat en 2016, 

en refusant d’organiser les élections. 

L’alternance à la présidence de la république, 

désormais occupée par un de ses farouches 

opposants, apparaissait ainsi comme une victoire 

en soi pour la démocratie. 

https://twitter.com/i/status/1666372603055882240
https://twitter.com/i/status/1666372603055882240
https://twitter.com/i/status/1704405043493953555
https://twitter.com/i/status/1704213365260779702
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7. Mais cette acceptation des résultats frauduleux 

des élections présidentielles de 2018 fut un 

cautionnement de la stratégie du régime de 

Kabila de continuer à contrôler le pouvoir à 

distance à travers sa majorité parlementaire, 

fabriquée tout aussi artificiellement travers les 

élections législatives. Selon la constitution du 

pays, cette majorité lui permettait de désigner le 

Premier Ministre et de contrôler le 

gouvernement. 

8. Toutefois, en 2021, pour se libérer du joug de 

Kabila, certaines manœuvres « politico-

financières » du Président Tshisekedi ont permis 

de renverser la majorité parlementaire en y 

attirant certains « députés de Kabila » et d’autres 

députés des partis politiques avec qui il faisait 

l’opposition à Kabila jusqu’à 2018. Cette 

manœuvre lui permit de prendre le contrôle entier 

des pouvoirs exécutifs par la formation du 

gouvernement dite de l’Union Sacrée de la 

Nation. 

9. Pour autant, le contrôle effectif du parlement et 

du gouvernement par le Président Tshisekedi n’a 

pas produit les effets escomptés : toutes les 

mauvaises pratiques reprochées au pouvoir 

contrôlé par la majorité de Kabila sont devenues 

d’application sous la majorité de l’Union Sacrée 

de la Nation acquise à Tshisekedi.  

10. Ainsi, au fur et à mesure que le pays avançait vers 

les élections de 2023, des signaux inquiétants, 

dont l’acharnement à contrôler de manière non-

équivoque la cour constitutionnelle et la CENI en 

y plaçant des personnes de son obédience à tous 

les postes clefs de ces institutions, indiquaient la 

volonté du Président Tshisekedi de s’accrocher 

au pouvoir en viciant le processus ou les résultats 

électoraux. 

11. Il en est de même des députés (nationaux et 

provinciaux) qui, n’étant pas assurés de leur 

réélection prochaine (beaucoup parmi eux 

n’ayant pas été élus mais nommés par la CENI en 

2018), semblaient compter sur la reproduction de 

la fabrique des résultats en 2023 pour conserver 

leurs mandats en adhérant de plus en plus aux 

dérives du pouvoir du Président. Il y aurait, pour 

ainsi dire, une convergence d’intérêts pour des 

élections frauduleuses à venir parmi un nombre 

non-négligeable d’acteurs politiques congolais. 

12. Des élections frauduleuses sont néfastes pour le 

pays à tous points de vue. D’abord, l’accepter ou 

en accepter les résultats comme en 2018, c’est 

créer une jurisprudence qu’il pourrait devenir 

difficile de condamner et de stopper plus tard, 

alimentant ainsi le cynisme vis-à-vis des 

élections et minant la confiance et la participation 

populaire à la démocratie. 

13. Ensuite, des élections frauduleuses, en ne 

permettant pas une sélection crédible des 

dirigeants et leur redevabilité envers les 

électeurs, impactent négativement la 

gouvernance et, par conséquent, les efforts de 
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développement et de construction du bien-être 

pour la majorité de la population. 

14. Enfin, des élections frauduleuses constituent une 

menace pour la paix, car elles peuvent engager 

les déçus dans des activités subversives et faire 

perdre confiance envers les institutions les 

membres des groupes armés qui se trouveraient 

ainsi justifiés de continuer le combat. Par 

ailleurs, l’insécurité et le contexte de guerre 

peuvent être entretenus par la quête de 

conservation du pouvoir des acteurs politiques. 

Ainsi, la propension de la communauté 

internationale à ne pas trop exiger le respect de la 

vérité des urnes pour ne pas déstabiliser un pays 

en proie aux guerres ou en contexte post-conflit 

favorise l’organisation des fraudes électorales 

par les tenants du pouvoir. Kabila le savait et a 

exploité cette réalité en 2011 et 2018. Tshisekedi 

est déjà engagé dans la même logique. 

15. Les raisons de promouvoir les conditions pour la 

tenue des élections crédibles en décembre 2023 

sont donc évidentes. Bien plus, Tshisekedi n’a 

pas livré la marchandise. Des espoirs nés de 

l’accession d’un opposant à la présidence de la 

république et, par la suite, de la prise de contrôle 

réel des pouvoirs par celui-ci, en matières 

spécialement de promotion du processus 

démocratique à travers des réformes jadis 

bloquées et de promotion de la bonne 

gouvernance ont été déçus. Pourtant, des actions 

significatives dans ces domaines lui auraient 

permis de bénéficier de la sympathie populaire 

face au mirage énorme qu’il connaît du côté des 

programmes sociaux, du redressement de la 

situation économique et du rétablissement de la 

paix à l’Est du pays. 

16. Au contraire, Tshisekedi a plutôt redonné une 

place de choix aux anciens du régime de Kabila 

dont il est devenu le chef de file et, ce, au 

détriment de ses anciens collègues de 

l’opposition qu’il harcèle pour les empêcher de 

lui faire de l’ombre aux prochaines élections. 

Dans ces conditions, toutes les pratiques 

politiques et de gouvernance qui ont justifié de 

combattre Kabila sont revenues à l’ordre du jour. 

17.  Ceci étant, les forces socio-politiques sont 

justifiées de se réengager dans la lutte pour barrer 

la route à un deuxième mandat à Tshisekedi, dans 

la mesure où son régime n’est guère différent du 

précédent. 

18. Il est donc possible que la population veuille 

exprimer sa déception à travers son vote de 2023 

comme elle le fît en 2018 contre le système 

Kabila. Le Président Tshisekedi et son entourage 

en ont conscience, d’où leur empressement à se 

donner la marge de manœuvre nécessaire pour 

être capable de vicier le processus ou les résultats 

électoraux le cas échéant. Il est donc impérieux 

d’œuvrer à rendre effectif un processus électoral 

transparent et le respect de la volonté populaire 

qui sera exprimée à travers les urnes aux 

élections de 2023.  
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19. D’ores et déjà, le pilotage du processus électoral 

par la Commission Électorale Nationale 

Indépendante (CENI) à travers les deux grandes 

opérations réalisées à ce jour, à savoir 

l’enrôlement des électeurs et l’audit du fichier 

électoral, tendent à confirmer cette préparation 

d’une fraude électorale massive. Des nombreux 

témoignages repris dans ce document (p. 27 – 45) 

énumèrent des faits qui en attestent. 

 

Lire l’article : La RD Congo se dirige vers un 

nouveau simulacre d’élection | Avis | Al Jazeera 

20. Face à ce qui précède, les forces socio-politiques 

nationales doivent redynamiser leur lutte pour le 

changement contre le régime de Tshisekedi, 

après une longue période de dormance 

consécutive à l’espoir suscité par l’arrivée au 

pouvoir d’un ancien combattant de la démocratie. 

La communauté internationale est également 

concerné par cet appel en sortant de sa 

complaisance face à ce régime.  

21. Le peuple congolais, meurtri par la pauvreté et les 

guerres en cours depuis près de trois décennies, 

est victime de son élite politique dont la 

médiocrité est reconnue par un grand nombre 

d’acteurs à l’intérieur comme à l’extérieur du 

pays. Vu la propension des élus à trahir leurs 

luttes d’opposition une fois qu’ils arrivent au 

pouvoir, des investissements majeurs seront 

nécessaires au-delà des élections de 2023 pour 

développer les capacités de la société civile à 

contraindre les futurs dirigeants à la 

performance, à travers le renforcement du 

contrôle social et de la mobilisation collective. 

  

https://www.aljazeera.com/opinions/2023/4/30/dr-congo-is-heading-towards-another-sham-election
https://www.aljazeera.com/opinions/2023/4/30/dr-congo-is-heading-towards-another-sham-election
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II.  

LA GOUVERNANCE 

DU PRÉSIDENT 

TSHISEKEDI : 

RÉSUMÉS 

THÉMATIQUES 
 

22. La gouvernance de Félix Tshisekedi est 

synthétisée sous les trois thématiques ci-après :  

Thème 1. « Du faux peut sortir le bien » : des 

jurisprudences dangereuses qui hypothèquent 

la construction de l’État de droit. 

23. « Du faux peut sortir le bien », tels furent les mots 

du cardinal Fridolin Ambongo lorsqu’il se 

résignait à « accepter » Felix Tshisekedi comme 

président de la république à la suite des résultats 

proclamés par la CENI à l’issue des élections 

présidentielles de 2018. Après ses réserves 

initiales face aux résultats qui ne correspondaient 

pas aux conclusions de ses milliers 

d’observateurs électoraux déployés à travers le 

pays, l’Église Catholique se rangeait malgré elle 

derrière le fait accompli, après la reconnaissance 

par les États-Unis d’Amérique (USA) des 

résultats publiés, ce qui influença également la 

décision de plusieurs autres pays. En effet, c’est 

à la suite des USA que, par exemple, le Ministre 

français des Affaires Étrangères, Mr. Jean Yves 

Le Drian, se rangea derrière ce qu’il qualifia de « 

compromis à l’africaine », reconnaissant ainsi le 

caractère inacceptable en occident de ce qu’il 

s’apprêtait à accepter pour la R.D.C., c’est-à-dire 

la substitution de la victoire d’un candidat (Mr. 

Martin Fayulu) à un autre candidat (Mr. Felix 

Tshisekedi) 

24. Cette logique de « du faux peut sortir le bien » est 

à la base de l’acceptation, tant au niveau national 

qu’international, d’autres coups de force de 

Tshisekedi, tels que des nominations à la cour 

constitutionnelle et le renversement de la 

majorité parlementaire en violation des lois en 

vigueur. Pour ce dernier cas, par exemple, 

comment comprendre que des députés élus pour 

le compte de certains partis politiques aient pu 

adhérer officiellement à la majorité 

gouvernementale contre l’avis de leurs partis, 

sans perdre leur mandat de député? Accepter une 

telle situation comme cela s’est passé en 2021, 

sachant que la constitution stipule que « le député 

qui quitte volontairement son parti perd son 

mandat », a créé un fâcheux précédent pour le 

fonctionnement de la démocratie. 

25.  Cette logique a aussi entraîné le laxisme 

notamment de la communauté internationale face 

aux pratiques qui s’en sont suivies du régime de 

Tshisekedi pour affirmer son pouvoir, relevant 

cette fois-ci de la mauvaise gouvernance 

(corruption des acteurs de diverses autres 

institutions publiques) et de la compromission de 

la démocratie (processus vicié de désignation des 

animateurs de la CENI) ou des droits humains 
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(instrumentalisation de la justice contre les 

opposants, interdictions et repressions des 

manifestations, arrestations arbitraires par 

l’Agence Nationale des Renseignements, …). 

26. Ces coups de forces et pratiques tolérées finissent 

par créer des jurisprudences dangereuses 

compromettant la construction d’un État de droit. 

Alors qu’elles devraient être corrigées 

rapidement, les tenants du pouvoir actuel y ont 

pris goût et en profitent au maximum dans leurs 

seuls intérêts politiques et économiques. 

Thème 2. De Kabila à Tshisekedi : du pareil 

… au même. 

27. La gouvernance du régime de Félix Tshisekedi se 

résume bien par quelques phrases que voici : 

- La kleptomanie a meilleur goût. 

- L’impunité a la peau dure. 

- Des institutions étatiques aux ordres, c’est 

préférable. 

- Les droits démocratiques et humains attendront. 

- Tout faire pour rester Président en 2023. 

Ces cinq phrases rappellent des souvenirs encore 

frais au sein de la communauté tant nationale 

qu’internationale en rapport avec le régime de 

Kabila.  

Les témoignages émanant de différents types 

d’acteurs congolais (journalistes, politiciens, 

groupes de la société civile, ecclésiastiques, …) 

attestant des faits ci-dessus sont repris en 

abondance dans la troisième partie de ce 

document. 

28. Enfin, la sixième phrase qui caractérise bien le 

choix par Félix Tshisekedi de ses collaborateurs 

est : « les hommes de Kabila sont les hommes de 

Tshisekedi … les autres sont des marchepieds ou 

à liquider politiquement ». 

Sachant que ce sont ces hommes qui ont fait du 

régime de Kabila ce qu’il fut (dictature et 

kleptocratie), ils ont réussi le même exploit avec 

Tshisekedi. 

Thème 3. Que fait la communauté 

internationale face aux dérives du régime de  

Tshisekedi ? 

29. Dans les relations en cours entre la communauté 

internationale et le régime de Félix Tshisekedi, il 

y a des paradoxes qui étonnent. Comment 

comprendre que, alors que des scandales 

retentissants éclaboussaient à répétition les plus 

hautes institutions et personnalités publiques en 

l’absence totale des sanctions tant politiques, 

administratives que judiciaires appliquées aux 

concernées, sauf à ceux qui gênaient le pouvoir 

et pour les obliger à s’y inféoder, des délégations 

étrangères se succédaient à Kinshasa pour 

féliciter les actions des autorités nationales en 

matière de lutte contre la corruption? 

30. Comment également comprendre, alors que des 

revendications contre la mauvaise gouvernance 

et les violations des principes démocratiques ou 
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des droits humains par le régime de Félix 

Tshisekedi se multipliaient à l’intérieur du pays, 

que des délégations gouvernementales étrangères 

de niveau intermédiaire (hauts fonctionnaires) ou 

de haut niveau (p.ex. le Roi des belges, le 

Secrétaire d’État Américain, etc.) se succédaient 

à Kinshasa en visites officielles, témoignant d’un 

accroissement de la légitimité internationale du 

pouvoir en place pendant que sa légitimité 

interne dégringole? 

31. Qu’est-ce qui explique cet engouement de la 

communauté internationale envers Tshisekedi? 

Pourquoi ces délégations sont-elles aphones sur 

les dérives de son régime?  

32. L’attitude de la communauté internationale face 

à Tshisekedi découlerait-il du désenchantement 

de la communauté internationale vis-à-vis de la 

classe politique congolaise au sein de laquelle il 

serait devenu difficile de distinguer le bon grain 

de l’ivraie? Ou, s’agit-il d’une tentative délibérée 

de l’occident d’imposer aux congolais un régime 

illégitime dès le départ (et qui le devenait de plus 

en plus) et de ne pas l’importuner par des 

exigences en matière de démocratie et de bonne 

gouvernance tant que celui-ci sert leurs intérêts 

stratégiques en ne tombant pas sous l’influence 

grandissante de la Chine et de la Russie (comme 

ce fut le cas durant la guerre froide avec 

Mobutu)? 

33. Quelle que soit la raison, cette tendance doit être 

inversée par un plaidoyer actif, rigoureux et 

systématique auprès de différents gouvernements 

à travers le monde.  

  



 
 

 

 

                               
 

 

 

 

 

 

 

 

LA GOUVERNANCE DE FELIX 

TSHISEKEDI RESUMEE EN QUELQUES 

TEMOIGNAGES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Veuillez cliquer (Ctrl + Clic souris) sur les liens internet respectifs pour écouter les 

audio et vidéos ou lire les articles relatifs à certains témoignages. 

Voir Mémorandum en version électronique sur www.changecongordc.org  

 

http://www.changecongordc.org/
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TEMOIGNAGES RECENTS (JUILLET - SEPTEMBRE 2023) 

I. VIOLATIONS DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

 

1. Massacre des civils à Goma le 30 août 2023 par la Garde Républicaine 

 

• Synthèse des événements par une journaliste congolaise 

 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1704876146083364877 

 

https://twitter.com/i/status/1704876146083364877
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• Témoignage de deux députés nationaux sur le massacre de Goma 

 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1697586324817969615 

 

https://twitter.com/i/status/1697586324817969615
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1704392726391726168 

2. Assassinat et arrestations arbitraires  

 

• Une synthèse de la situation par la télévision belge 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1704608123284058302 

https://twitter.com/i/status/1704392726391726168
https://twitter.com/i/status/1704608123284058302
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• Assassinat d’un député en fonction 

 

Lire l’article : RDC: un rapport confidentiel accuse le renseignement militaire du meurtre de 

Cherubin Okende (rfi.fr) 

 

 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20230901-rdc-un-rapport-confidentiel-accuse-le-renseignement-militaire-du-meurtre-de-cherubin-okende?utm_medium=social&utm_campaign=x&utm_source=shorty
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20230901-rdc-un-rapport-confidentiel-accuse-le-renseignement-militaire-du-meurtre-de-cherubin-okende?utm_medium=social&utm_campaign=x&utm_source=shorty
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• Arrestation d’un journaliste 

 

 

• Condamnation disproportionnée d’un opposant politique 
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• Restrictions aux mouvements des opposants et repressions 
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1680284278263803904 

 

https://twitter.com/i/status/1680284278263803904
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1685330822889431040 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1685708169312407552 

 

https://twitter.com/i/status/1685330822889431040
https://twitter.com/i/status/1685708169312407552
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1685548505274679296 

 

https://twitter.com/i/status/1685548505274679296
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II. COMPROMISSION DU PROCESSUS ÉLECTORAL 

 

1. Constats des forces vives sur le processus électoral 
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Écouter : https://youtu.be/pxzkHNeuOI8 

 

https://youtu.be/pxzkHNeuOI8
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37 

 



 

38 
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• Propos « étranges » du vice-président de la CENI : « … un autre 

audit qui dirait par exemple … non ce fichier n’est pas bon … ça 

veut dire que nous rentrons à la case de départ … »  

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1688815954568921089 

• Réponse de l’Église Catholique face à l’attitude de la CENI 

 

Lire l’article : « Je crains que la CENI fasse le lit d'une révolution » (Nshole) (topcongo.live) 

https://twitter.com/i/status/1688815954568921089
https://topcongo.live/articles/je-crains-que-la-ceni-fasse-le-lit-dune-revolution-nshole?fbclid=IwAR1T9lzQPFUHz1pXAc0JLZwx-qz0SP45cQtSvAs3D6M67IS5KrEdxqQ2r9g


 

40 

III. KLEPTOCRATIE 

 

Lire l’article : RDC : Une belle-sœur de Félix Tshisekedi à l'assaut du poste de gouverneur du 

Lualaba - 23/08/2023 - Africa Intelligence 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1696107594488717336 

https://www.africaintelligence.fr/afrique-centrale/2023/08/23/une-belle-soeur-de-felix-tshisekedi-a-l-assaut-du-poste-de-gouverneur-du-lualaba,110034713-art
https://www.africaintelligence.fr/afrique-centrale/2023/08/23/une-belle-soeur-de-felix-tshisekedi-a-l-assaut-du-poste-de-gouverneur-du-lualaba,110034713-art
https://twitter.com/i/status/1696107594488717336
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1694717951939919968 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1685388073813630977 

https://twitter.com/i/status/1694717951939919968
https://twitter.com/i/status/1685388073813630977
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TEMOIGNAGES DE FEVRIER - JUIN 2023) 

I. HARCELEMENT DES OPPOSANTS 

1. Interdiction de la conférence de Mr. Matata Ponyo 

 

2. Restrictions aux déplacements de Moïse Katumbi 



 

43 

 
Écouter : https://twitter.com/i/status/1661309579370561536 

 

https://twitter.com/i/status/1661309579370561536
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3. Arrestation et Perquisitions (conseiller de Moïse Katumbi) 

 

Écouter les accusations : https://twitter.com/i/status/1665754752544649216 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1666850801703170058 

https://twitter.com/i/status/1665754752544649216
https://twitter.com/i/status/1666850801703170058
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1666084118214606852 

4. Agression ou assassinat des militants de l’opposition 

 

https://twitter.com/i/status/1666084118214606852
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5. Attaques des réunions privées des opposants 

 
Regarder: https://twitter.com/i/status/1664359896739872769 

https://twitter.com/i/status/1664359896739872769
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6. Harcèlement des journalistes couvrant l’opposition 
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II. REPRESSION DES MANIFESTATIONS PACIFIQUES 

1. Interdiction du sit-in des opposants devant la Commission 

Électorale pour un audit crédible du fichier électoral 

 

 

  

 

Regarder : https://twitter.com/i/status/1661839374621745171  

 

Regarder : https://twitter.com/i/status/1661677389800169473  

https://twitter.com/i/status/1661839374621745171
https://twitter.com/i/status/1661677389800169473
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2. Répression brutale de la marche pacifique de l’opposition 

 
Regarder : https://twitter.com/i/status/1659962640985104385  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://twitter.com/i/status/1659962640985104385
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Lire l’article : RDC: une dictature s’est installée à Kinshasa avec ses milices qui ne se cachent 

même plus — La Libre Afrique 

 

Écouter le Président féliciter la police : https://twitter.com/i/status/1660922402082025472 

 

https://afrique.lalibre.be/77417/rdc-une-dictature-sest-installee-a-kinshasa-avec-ses-milices-qui-ne-se-cachent-meme-plus/
https://afrique.lalibre.be/77417/rdc-une-dictature-sest-installee-a-kinshasa-avec-ses-milices-qui-ne-se-cachent-meme-plus/
https://twitter.com/i/status/1660922402082025472
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III. Revendications des forces démocratiques (politiques et 

sociales) par rapport aux élections de 2023 
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59 

 



 

60 

 

 



 

61 

 

 

Lire l’intégralité du message : POUR DES ÉLECTIONS CRÉDIBLES PEUPLE 

CONGOLAIS, RÉVEILLE-TOI DE TON SOMMEIL ! (cf. Rm 13, 11) (cencordc.org) 

http://cencordc.org/index.php/actualites/360-pour-des-elections-credibles-peuple-congolais-reveille-toi-de-ton-sommeil-cf-rm-13-11
http://cencordc.org/index.php/actualites/360-pour-des-elections-credibles-peuple-congolais-reveille-toi-de-ton-sommeil-cf-rm-13-11
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1. Revendications par rapport au projet de loi sur la répartition 

des sièges 

 



 

68 

 



 

69 

 



 

70 
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72 

 



 

73 
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2. Revendications par rapport à l’audit externe du fichier 

électoral 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lire l’article : Audit externe du fichier électoral: "La CENI recrute, organise, détermine la 

méthodologie, approuve le rapport, qu'est-ce qu'il y a d'externe là dedans?", s'interroge 

Donatien N'Shole | Actualite.cd 

 

 

 

 

 

 

https://actualite.cd/index.php/2023/05/15/audit-externe-du-fichier-electoral-la-ceni-recrute-organise-determine-la-methodologie
https://actualite.cd/index.php/2023/05/15/audit-externe-du-fichier-electoral-la-ceni-recrute-organise-determine-la-methodologie
https://actualite.cd/index.php/2023/05/15/audit-externe-du-fichier-electoral-la-ceni-recrute-organise-determine-la-methodologie
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3. Revendications par rapport à l’enrôlement des électeurs 
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4. Réaction de la communauté internationale 
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TEMOIGNAGES ANTÉRIEURS (JUILLET 2022–JAN 2023) 
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1. Sur la guerre en cours au Nord-Kivu et la gestion catastrophique qu’en fait le 

Gouvernement congolais 

 
Écouter ici : https://www.radiookapi.net/2023/01/09/emissions/dialogue-entre-

congolais/nord-kivu-retrait-officiel-du-m23-du-camp-militaire-de  

2. Harcèlement des députés critiques du régime de Tshisekedi par le bureau de 

l’Assemblée nationale 

Cas des députés SESSANGA et KASEKWA 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1575148670751760391 

 

https://www.radiookapi.net/2023/01/09/emissions/dialogue-entre-congolais/nord-kivu-retrait-officiel-du-m23-du-camp-militaire-de
https://www.radiookapi.net/2023/01/09/emissions/dialogue-entre-congolais/nord-kivu-retrait-officiel-du-m23-du-camp-militaire-de
https://twitter.com/i/status/1575148670751760391
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Écouter : https://twitter.com/i/status/1575383857158885377 

 

 

 

https://twitter.com/i/status/1575383857158885377
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Cas de la député Mushobekwa 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1574654727505092624 

 

 

https://twitter.com/i/status/1574654727505092624
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Cas du député Kabund 

 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1549279375421489152 (déclaration ayant justifié 

l’action du bureau de l’Assemblée nationale contre le député Kabund). 

https://twitter.com/i/status/1549279375421489152
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3. Instrumentalisation de la justice pour faire taire les critiques du régime de 

Tshisekedi 

Cas du député Kabund 
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Cas des opposants Kitenge et Mulapu 

 

Cas de l’opposant Lisanga 

 
Lire l’article : https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220911-rdc-l-opposant-lisanga-bonganga-

inculp%C3%A9-pour-offenses-envers-le-pr%C3%A9sident-tshisekedi?ref=tw 

 

 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220911-rdc-l-opposant-lisanga-bonganga-inculp%C3%A9-pour-offenses-envers-le-pr%C3%A9sident-tshisekedi?ref=tw
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220911-rdc-l-opposant-lisanga-bonganga-inculp%C3%A9-pour-offenses-envers-le-pr%C3%A9sident-tshisekedi?ref=tw
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4. Répression des manifestations de la société civile 

Cas de la manifestation des médecins 

 
Visionner : https://twitter.com/i/status/1572572591830990849 

 

 

https://twitter.com/i/status/1572572591830990849
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5. Compromission du processus électoral de 2023 

 
Lire l’article : https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220925-%C3%A9lections-en-rdc-en-2023-l-

optimisme-de-tshisekedi-ne-convainc-pas-la-classe-politique?ref=tw 

 

 
Lire l’article : https://7sur7.cd/2022/09/27/martin-fayulu-aujourdhui-monsieur-tshisekedi-deja-

la-cour-constitutionnelle-la-ceni-et 

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220925-%C3%A9lections-en-rdc-en-2023-l-optimisme-de-tshisekedi-ne-convainc-pas-la-classe-politique?ref=tw
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20220925-%C3%A9lections-en-rdc-en-2023-l-optimisme-de-tshisekedi-ne-convainc-pas-la-classe-politique?ref=tw
https://7sur7.cd/2022/09/27/martin-fayulu-aujourdhui-monsieur-tshisekedi-deja-la-cour-constitutionnelle-la-ceni-et
https://7sur7.cd/2022/09/27/martin-fayulu-aujourdhui-monsieur-tshisekedi-deja-la-cour-constitutionnelle-la-ceni-et
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TÉMOIGNAGES D’AVANT JUILLET 2022 

I. Insouciance, Corruption et Impunité, Violations des Droits  
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1. Insouciance face à la misère du peuple   

 

Écouter :  https://twitter.com/i/status/1508217492270981130 

Transcription de l’audio du tweet : 

« … il y a des dirigeants, il y a des gens qui occupent des postes; mais est-ce que ces gens ont le 
souci de leurs frères et sœurs? Est-ce qu’ils se posent même des questions : 

• Est-ce que mon peuple a mangé?  

• Est-ce que mon peuple a de l’eau pour boire, pour se laver?  

• Est-ce que mon peuple a ça?  

• Est-ce que mon peuple a des vêtements pour couvrir son corps contre les intempéries?  

• Est-ce que mon peuple a des logis pour dormir et se protéger contre la pluie? 

 

Un leader, son souci premier, c’est se poser ces questions-là. 

 
Et si nous voyons la réalité de notre pays, nous pouvons nous poser des questions :  

• D’où nous viendrons ces nouveaux « Moïse » pour nous sortir de ce pays?  

• D’où nous viendront-ils? 

 

Ils viendront de nous-mêmes, de nous-mêmes; pas de l’étranger, de nous-mêmes. 
 

Notre prière aujourd’hui, c’est de demander au seigneur de susciter de nouveaux « Moïse » parmi 

nous. 

https://twitter.com/i/status/1508217492270981130


 

105 

 
Nous sommes fatigués. Le peuple congolais est fatigué de ces dirigeants qui ne pensent qu’à leur 

propre bonheur, qui ne pensent qu’au bonheur de leurs familles, à préparer leur avenir et en 

oubliant le peuple sur la terre d’esclavage. 

 
Que le seigneur puisse écouter nos supplications, nos cris plaintifs et qu’il puisse susciter au milieu 

de nous de véritables dirigeants, de véritables « Moïse » qui ont le souci du peuple et qui sont prêts 

à risquer leurs vies pour que le peuple puisse vivre et vivre dignement comme voulu par Dieu. » 
 

 

Lire l’article : https://www.politico.cd/encontinu/2022/04/25/rdc-les-laics-catholiques-et-

protestants-debutent-bientot-une-serie-de-manifestations-pour-denoncer-linsensibilite-du-

gouvernement.html/107911/  

https://www.politico.cd/encontinu/2022/04/25/rdc-les-laics-catholiques-et-protestants-debutent-bientot-une-serie-de-manifestations-pour-denoncer-linsensibilite-du-gouvernement.html/107911/
https://www.politico.cd/encontinu/2022/04/25/rdc-les-laics-catholiques-et-protestants-debutent-bientot-une-serie-de-manifestations-pour-denoncer-linsensibilite-du-gouvernement.html/107911/
https://www.politico.cd/encontinu/2022/04/25/rdc-les-laics-catholiques-et-protestants-debutent-bientot-une-serie-de-manifestations-pour-denoncer-linsensibilite-du-gouvernement.html/107911/
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2. Goût du luxe et gabegie financière à la Présidence  

Les voitures et les blindés du Président 

 
Lire l’article : https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/01/14/achat-des-equipements-de-

securite-et-des-vehicules-pour-tshisekedi-un-marche-de-gre-a-gre-de-58-millions-usd-attribue-

a-une-societe-au-capital-de-4000-usd.html/102002/ 

Les voyages du Président : impact budgétaire 

 
Lire l’article : https://www.tsieleka.com/index.php/2021/12/27/rdc-execution-du-budget-2021-
335-millions-pour-des-voyages-et-901-millions-pour-des-primes-decaisses-a-fin-novembre/ 

https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/01/14/achat-des-equipements-de-securite-et-des-vehicules-pour-tshisekedi-un-marche-de-gre-a-gre-de-58-millions-usd-attribue-a-une-societe-au-capital-de-4000-usd.html/102002/
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/01/14/achat-des-equipements-de-securite-et-des-vehicules-pour-tshisekedi-un-marche-de-gre-a-gre-de-58-millions-usd-attribue-a-une-societe-au-capital-de-4000-usd.html/102002/
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/01/14/achat-des-equipements-de-securite-et-des-vehicules-pour-tshisekedi-un-marche-de-gre-a-gre-de-58-millions-usd-attribue-a-une-societe-au-capital-de-4000-usd.html/102002/
https://www.tsieleka.com/index.php/2021/12/27/rdc-execution-du-budget-2021-335-millions-pour-des-voyages-et-901-millions-pour-des-primes-decaisses-a-fin-novembre/
https://www.tsieleka.com/index.php/2021/12/27/rdc-execution-du-budget-2021-335-millions-pour-des-voyages-et-901-millions-pour-des-primes-decaisses-a-fin-novembre/
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Les voyages du Président : cri du cœur d’un citoyen 

 

 
Écouter : https://twitter.com/i/status/1508324562802716674  

Transcription de l’audio du tweet : 

« Bonjour/bonsoir chers compatriotes. Je fais cette vidéo parce que je suis en colère. Je ne comprends 
pas comment le Président d’un pays si pauvre comme le nôtre peut se permettre de gaspiller l’argent 

du Trésor Public à n’importe quelle occasion. 

 
Il y a à peine sept jours il était à Dubaï où il a organisé un méga-concert avec ses musiciens préférés. 

Nous n’avons pas réagi, nous n’avons rien dit parce qu’il était convalescent.  

 

Mais c’est comme-ci ces moments de loisir et de détente ne lui ont pas suffi. Le voilà qui annonce 
qu’il sera au Maroc pour soutenir les Léopards de la RDC. 

 

Mais qui lui a dit que les Léopards de la RDC, professionnels de leur état; cela veut dire des gens 
entraînés matin, midi, soir; à la fois physiquement et psychologiquement pour relever ces genres de 

défis; qui lui a dit que ces Léopards ont besoin de sa présence au Maroc pour gagner ce match? Qui 

lui a dit ça?  
 

Qui lui a dit que dans ses attributs constitutionnels, il y a : premier supporteur des Léopards ou premier 

fanatique de la Rumba congolaise? 

 
Nous parlons d’un Président de la République qui, en trois ans, n’a pas construit une seule université, 

n’a pas construit un hôpital, n’a pas construit ne fut-ce qu’une usine de fabrication locale. 

https://twitter.com/i/status/1508324562802716674
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Nous parlons d’un Président de la République qui a fait le tour du monde pour demander aux 
investisseurs étrangers de venir en République Démocratique du Congo investir 50 millions, 100 

millions, 300 millions de dollars. 

Mais est-ce à nous de lui rappeler que 1 millions de dollars dépensés 300 fois font 300 millions de 

dollars? 
 

On croirait qu’on a à faire à quelqu’un qui a hérité d’une grande fortune, des jets privés qu’il utilise à 

sa guise. 
 

On allait aussi comprendre s’il voyageait en vol commercial, en classe économique ou encore en 

classe des affaires. 

 
Pourquoi est-ce que le peuple congolais doit à tout moment affréter un avion, payer des billets pour 

de fortes délégations du Président de la République et de la Première dame pour des voyages qui ne 

nous rapportent rien du tout? 
 

Le peuple souffre, le peuple agonise. 

Nous sommes un pays qui paie 184.000 Francs Congolais (moins de 100 $ US par mois) à un 
fonctionnaire … »  

Présidence et corruption 

 

Lire l’article : https://afrique.lalibre.be/66670/rdcongo-la-famille-tshisekedi-embarrassee-par-

le-scandale-sur-la-taxe-ram/ 

https://afrique.lalibre.be/66670/rdcongo-la-famille-tshisekedi-embarrassee-par-le-scandale-sur-la-taxe-ram/
https://afrique.lalibre.be/66670/rdcongo-la-famille-tshisekedi-embarrassee-par-le-scandale-sur-la-taxe-ram/
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Lire l’article : https://www.jeuneafrique.com/1291441/economie/rdc-la-gouvernance-

tshisekedi-a-nouveau-critiquee/ 

3. Corruption et impunité  

 
Écouter : https://twitter.com/i/status/1505784197994135556 

 

https://www.jeuneafrique.com/1291441/economie/rdc-la-gouvernance-tshisekedi-a-nouveau-critiquee/
https://www.jeuneafrique.com/1291441/economie/rdc-la-gouvernance-tshisekedi-a-nouveau-critiquee/
https://twitter.com/i/status/1505784197994135556
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Transcription de l’audio du tweet : 

Au centre du continent, précisément en RDC, il y a eu rentrée parlementaire pour la session 

de Mars; une session qui devrait s’atteler sur la révision de la loi électorale, à savoir le nombre 

de tours pour la présidentielle; aussi répondre à la question si les députés provinciaux 

devraient continuer ou non à voter les gouverneurs; mais surtout évaluer le coût des élections. 

 

Et, s’est invité à la discussion également un fugitif, oui vous m’avez bien entendu, ancien 

ministre de l’enseignement Monsieur Willy Bakonga que l’on savait en cavale. Je vous 

explique : 

 

Nous sommes le 16 Avril 2021, Willy Bakonga alors ministre de l’enseignement est 

convoqué par le parquet général près la cours de cassation où il lui est reproché d’avoir 

détourné 1,5 millions de dollars (US) destinés à l’acquisition des matériels de lutte contre le 

Covid-19 dans les écoles. Il aurait détourné également des frais de fonctionnement de son 

ministère, 62 milliards de Francs Congolais, et il lui est reproché enfin la création des écoles 

et enseignants fictifs. Mais le ministre refuse de se présenter et choisit la fuite. 

 

Nous arrivons alors le 20 avril 2021, le fugitif est arrêté de l’autre côté de la rive, donc au 

Congo-Brazzaville, où il tentait de s’envoler pour la France. Dans ses bagages, plus de 30.000 

dollars (US) saisis.  

Extradé à Kinshasa, il sera d’abord jugé et condamné à trois ans de prison pour blanchiment 

de capitaux.  

Sept mois plus tard, soit le 24 Novembre de l’année dernière (2021), coup de théâtre : le 

blanchisseur des capitaux, je ne sais pas si ça se dit, est dehors, bénéficiant d’une grâce 

présidentielle. 

 

Mais la Ministre de la justice nous explique que son cas ne peut absolument pas être éligible 

à une quelconque grâce présidentielle en imputant cette faute au procureur général près la 

cours de cassation et demande l’arrestation de l’ancien ministre sur le champ. 

 

Mais, comme dans ses habitudes, le Ministre prisonnier part encore une fois en cavale. 

Cependant, la Ministre ne sanctionne pas le magistrat fautif. Là encore, c’est un peu flou. 

Jusqu’au 15 Mars, la république pensait l’ancien prisonnier en cavale, mais à sa grande 

surprise, elle le voit au palais du peuple tiré à quatre épingles, prenant part à ces assises 

comme un député ordinaire. 

 

Pouvons-nous conclure que l’État de droit n’est qu’un slogan? Ou cette histoire de fausse 

grâce présidentielle n’était que de la poudre aux yeux pour libérer un collègue voleur? 

 

Madame la Ministre, la place des condamnés est-elle la prison ou le parlement? Madame la 

Ministre, vous nous devez quand même des explications. 
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Corruption et impunité : constat d’un journaliste 

 

Lire l’article : https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/13/rdc-ci-git-letat-de-droit-de-

felix-tshisekedi.html/107367/ 

Extrait de l’article : 

« (…) Nous sommes à la deuxième année du mandat. Cette année-là est proclamée « 

l’année de l’action ». Mais au final, même l’action est étonnée. Il y a de l’action bien sûr, 

mais dans le sens opposé. Les scandales s’enchainent. Bien souvent autour des grosses 

sommes d’argent. Les proches du président sont pris la main dans le sac. Mais n’iront pas 

en prison. Un peu comme le Chef de la nouvelle cellule anti-corruption, vidéo à l’appui. 

L’État de droit est malade. En phase terminale. Si certains vont être pris, à l’image d’Eteni 

Longondo, leur détention est une mise en scène macabre. Jules Alingete fait son show, mais 

il est à son tour déballé par Tony Mwaba. Les Congolais contemplent impuissamment le 

spectacle révoltant. La situation est tellement grave que le président lui-même l’aggrave. 

 

A Goma, face à la caméra de la RTNC, Félix Tshisekedi ose prétendre que Vital Kamerhe, 

condamné pour corruption, serait « un monsieur sérieux ». En vérité, ce président n’est que 

trop sincère. Depuis le début de sa lutte pour la consolidation du pouvoir, la politique prend 

le dessus sur la raison. Toute une majorité achetée à coup de billets verts, dans une opération 

de corruption qui ferait passer Bernard Madoff pour un gendarme de Wall Street. Tshisekedi 

semble étourdi. Il tente de faire appel à une équipe de choc, celle des « Warriors ». Mais cette 

dernière a compris la réalité. Au lieu de tenter de changer les choses, chacun joue pour soi. 

Le Congo s’occupera de lui-même. Les louanges envers le président deviennent alors le 

principal ouvrage de chaque ministre qui quitte sa maison pour aller travailler. (…) » 

 

https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/13/rdc-ci-git-letat-de-droit-de-felix-tshisekedi.html/107367/
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/13/rdc-ci-git-letat-de-droit-de-felix-tshisekedi.html/107367/
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Corruption et impunité : confirmation du ministre de l’intérieur … 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1505996513754894342 

 

Extrait des propos du Ministre de l’intérieur : 

« (…) Ma provine du Sankuru, ça fait trois ans que Félix Tshisekedi est Président de la 

République. Cette province n’a jamais eu, jamais eu et alors jamais un gouvernement 

provincial. C’est à cause de qui? C’est à cause de ces députés provinciaux. C’est à cause de 

ces députés provinciaux qui ne cherchent que l’argent (…) ».  

 

« (…) le Président de la république a envoyé de l’argent, 500.000 dollars (US), à chaque 

province. Nous sommes informés qu’il y a des gouverneurs de provinces qui ont pris cet 

argent et qu’ils se le sont distribué avec certains députés pour qu’ils ne soient pas 

évincés de leurs postes (…) ».  

 

500.000 $ US x 26 provinces = 13.000.000 $ US pour faire voyager 700 députés 

provinciaux pour un séminaire de deux jours à Kinshasa. Ces propos du Ministre de 

l’intérieur témoignent de la banalisation de la corruption politique des institutions et 

acteurs politiques au niveau le plus élevé de l’État congolais. Des faits de corruption des 

institutions politiques par la Présidence de la République sont nombreux. Quelques 

exemples :  

 

https://twitter.com/i/status/1505996513754894342
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- Jeeps PALISSADE (50.000 $US chaque) offerts aux 500 députés nationaux. 

 
- Versement de 20.000 dollars US à chacun des six chefs des confessions 

religieuses pour avoir imposé KADIMA à la présidence de l’actuelle CENI.  

 
Lire l’article : https://cas-info.ca/2022/01/ceni-20-000-usd-a-chacune-de-6-confessions-

religieuses-pour-amadouer-leur-fureur-contre-denis-kadima/  

https://cas-info.ca/2022/01/ceni-20-000-usd-a-chacune-de-6-confessions-religieuses-pour-amadouer-leur-fureur-contre-denis-kadima/
https://cas-info.ca/2022/01/ceni-20-000-usd-a-chacune-de-6-confessions-religieuses-pour-amadouer-leur-fureur-contre-denis-kadima/
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- Versement mensuel de 1.000 dollars US à chaque député de la majorité 

parlementaire. 

 

Écouter : https://twitter.com/i/status/1503400555594588161 

Transcription de l’audio du tweet : 

Je suis Ados Ndombasi, député national de la République Démocratique du Congo. 

  

Chers compatriotes; 

 
Je viens encore une fois de plus dénoncer ce qui se passe au niveau de l’Assemblée Nationale qui 

devait être le temple de la démocratie, qui est devenu le temple de la corruption. 

 

Après cette affaire des jeep Palissade, que nous députés nationaux de l’ECIDE et de Lamuka 

avons refusés avec force parce que c’était un acte de corruption, aujourd’hui les députés 

nationaux du Congo de l’Union Sacrée reçoivent 1.000 $ (US) comme prime de carburant. 

Donc, plus de 380.000 $ (US) sont distribués gratuitement chaque mois aux députés 

nationaux appartenant à l’Union Sacrée. 

 

Chers compatriotes, chers membres de la société civile, chers amis de la presse; ce sont des 

actes à dénoncer. 

 

Je le redis encore : nous avons dit non aux jeep Palissade, mais cette corruption qui se déroule 

aujourd’hui dans ce bureau à l’Assemblée Nationale est intolérable.  

 

  

https://twitter.com/i/status/1503400555594588161
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4. Quid des droits civils et politiques? 

 

Lire l’article : https://freedomhouse.org/country/democratic-republic-congo/freedom-world/2022 

 

Lire l’article : https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/16/rdc-sous-tshisekedi-la-tres-redoutee-

anr-accusee-de-pratiques-totalitaires-et-degradantes.html/107517/ 

https://freedomhouse.org/country/democratic-republic-congo/freedom-world/2022
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/16/rdc-sous-tshisekedi-la-tres-redoutee-anr-accusee-de-pratiques-totalitaires-et-degradantes.html/107517/
https://www.politico.cd/la-rdc-a-la-une/2022/04/16/rdc-sous-tshisekedi-la-tres-redoutee-anr-accusee-de-pratiques-totalitaires-et-degradantes.html/107517/
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II. Expressions d’Inquiétudes à Propos des Élections de 2023 
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Lire l’article : https://www.jeuneafrique.com/1347109/politique/rdc-la-loi-electorale-

consacre-le-tripatouillage-et-la-fraude/ 

 
A propos du deuxième changement de deux juges à la Cours Constitutionnelle en 

violation des textes légaux …  

  

https://www.jeuneafrique.com/1347109/politique/rdc-la-loi-electorale-consacre-le-tripatouillage-et-la-fraude/
https://www.jeuneafrique.com/1347109/politique/rdc-la-loi-electorale-consacre-le-tripatouillage-et-la-fraude/
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ANNEXE 1 : 

Appel à l’Union des Forces Démocratiques de 

la R.D. Congo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Appel publié et transmis aux principaux acteurs concernés 
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Kinshasa, le 10 mai 2023 

 

APPEL A L’UNION DES FORCES VIVES DU CHANGEMENT POUR CRÉER GRACE AUX 

ÉLECTIONS DE 2023 LES CONDITIONS D’UN CHOC SYSTÉMIQUE EN R.D. CONGO 

 

 

INTRODUCTION 

Le MCCP a publié en date du 15 septembre 2022 « l’appel à l’union des forces vives 

congolaises pour changer la classe politique aux prochaines élections générales (2023) » 

(www.changecongo.org). Ce deuxième appel vient marteler le premier message et 

proposer des actions concrètes que ces acteurs devraient entreprendre pour ne pas 

manquer ce rendez-vous avec l’histoire. 

POURQUOI L’URGENCE D’UN CHOC SYSTÉMIQUE AU CONGO? 

La RDC se trouve actuellement piégée dans une trajectoire institutionnelle inefficiente, 

construite à travers le temps par effet cumulatif des institutions et pratiques de mal 

gouvernance mis en œuvre par ses élites politiques successives, qui s’auto-renforce dans 

la production d’un système d’opportunités et de contraintes qui obligent ses acteurs à 

sélectionner majoritairement des comportements de promotion de leurs intérêts 

personnels au détriment de l’intérêt général. Pour pérenniser leurs privilèges, ces acteurs 

travaillent ardemment à maintenir ce système. En parallèle, une grande partie des élites 

en dehors de ce système de prédation recherchent par tous les moyens à s’y intégrer. 

Une manifestation palpable de cette trajectoire institutionnelle inefficiente, qui en est aussi 

la conséquence, est la faillite totale de l’État et de son autorité. Cette faillite s’aggrave en 

outre chaque jour comme produit à la fois des actions du pillage systématique de l’État 

par ses acteurs, mais aussi de leurs actions délibérées de son sabotage pour continuer 

leurs pillages. 

Plusieurs illustrations témoignent de cette faillite totale de l’État et de son autorité, sauf 

lorsqu’il s’agit pour les acteurs étatiques d’extraire des avantages divers sur le dos des 

citoyens (individuels et corporatifs), et des déficiences qui en résultent en matière de 

promotion de l’intérêt général. Parmi ces illustrations, l’on peut questionner trois réalités 

courantes. Comment est-il possible que Kinshasa, la capitale du pays et siège de toutes 

les institutions publiques centrales, soit une ville chaque jour davantage plus sale, dont 

90% des routes urbaines sont impraticables et où règne un chaos indescriptible dans la 

circulation routière, sans que les autorités s’en émeuvent outre mesure?  

Organiser l’action civile pour transformer le champ politique en R.D. Congo 

MOUVEMENT SOCIAL POUR LE CHANGEMENT DE LA CLASSE 

POLITIQUE EN R.D. CONGO 

@Mccp-Mouvement / www.changecongo.org/ www.changecongordc.org  

Contacts : +243843135085 / +1(514)970-8392 

http://www.changecongo.org/
http://www.changecongo.org/
http://www.changecongordc.org/
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Comment aussi comprendre que des détourneurs (petits et grands) des biens publics 

identifiés dans des enquêtes de l’Inspection Générale des Finances ou autres ne 

subissent que rarement des sanctions (administratives, politiques ou judiciaires), la 

plupart étant même réhabilités dès lors qu’ils font allégeance au pouvoir en place? 

Enfin, comment expliquer, dans un pays dont le budget est famélique (en théorie 16 

milliards USD en 2023), que le Premier Ministre trouve normal de signer le 28 avril 2023 

un ordre de mission envoyant du 1er au 07 mai huit ministres, en plus du Vice-Premier 

Ministre en charge de l’économie, dans le Grand Katanga et le Grand Kasaï pour aller 

« s’imprégner de la situation de hausse des prix de la farine de maïs » sur les marchés 

locaux, avec escales en Zambie et en Afrique du Sud? Qu’est-ce que cela renseigne sur 

l’efficacité et l’efficience de la gouvernance publique, au-delà de la faillite de l’État et de 

son autorité?  

Qu’en est-il par ailleurs des comportements au sein de la population en générale et de la 

société civile organisée? A cette question, l’adage qui veut qu’un peuple n’ait que des 

dirigeants qu’il mérite pourrait être la meilleure réponse. En effet, le système 

institutionnalisé aura également imposé à plusieurs au sein de la population et la société 

civile les comportements décriés chez les politiciens : prédation, inconsistance, 

médiocrité. La croyance répandue au sein de la population selon laquelle « celui qui suit 

la loi est l’idiot » indique bien comment ce système a réussi à contraindre des simples 

citoyens à se comporter ainsi, chacun dans sa parcelle de pouvoir, envers ses 

concitoyens et les institutions de l’État. D’où la légendaire « capacité d’adaptation » des 

congolais face à la misère et la difficulté de mobilisation collective dans des actions 

revendicatives pour défendre l’intérêt général vis-à-vis des gouvernants. Ce faisant, les 

populations et la société civile congolaise sont devenues également des acteurs, passifs 

ou actifs, de reproduction de ce système. 

Les acteurs opérant dans le système de prédation en vigueur au Congo sont tous des 

prisonniers, contraints par celui-ci à adopter les comportements qui s’y conforment. En 

tant que tel, ils ne peuvent pas le changer eux-mêmes mais plutôt chercher à le perpétuer 

dans la mesure où leurs intérêts individuels sont bien servis. La transformation de l’Union 

Sacrée de la Nation, l’actuel majorité parlementaire au pouvoir, en plateforme électorale 

participe de cette logique. Car, comment espérer qu’une plateforme politique de 400 partis 

politiques, créés pour leur grande majorité à dessein dans le processus de cet événement 

par des élites qui militent pour entrer dans le système de prédation, soit celle qui changera 

ce dernier s’il est reconduit à l’issue des élections de 2023?  

Changer le système de prédation au Congo requiert de lui administrer un choc systémique 

qui soit capable de « courcircuiter » les mécanismes importants qui le maintiennent en 

place et redémarrer de nouveaux processus sur le plan social, économique, politico-

institutionnel, juridico-judiciaire, etc. Les élections générales prévues en 2023 offre à la 

nation et au peuple congolais l’opportunité de sélectionner des acteurs capables de 

CHOQUER CE SYSTÈME POUR REDEMARRER LE CONGO.  
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L’UNION DE TOUS DERRIERE DR. MUKWEGE POUR UN MANDAT UNIQUE 

D’APPLICATION DU CHOC SYSTÉMIQUE 

Le premier appel à l’union du MCCP avait déjà présenter l’alternative du rassemblement 

des autres partis politiques de l’opposition derrière la candidature du Dr. Denis Mukwege, 

Prix Nobel de la Paix, avec pour mission lui confiée de recréer durant un mandat unique 

les conditions d’une saine compétition politique et remettre ensuite le pays aux politiciens 

et à la société civile pour poursuivre l’œuvre de son développement intégral. L’urgence 

de créer un choc systémique en imposant des réformes courageuses et idoines, voir 

impopulaires, plaide désormais en faveur de cette alternative comme l’unique que les 

forces vives du changement devraient œuvrer à mettre en œuvre.  

Le Dr. Mukwege est une des rares personnalités majeures du Congo qui ne fait pas partie 

du système de prédation en vigueur et n’y a jamais fait partie à l’instar de la plupart 

d’acteurs majeurs de l’opposition politique actuelle qui, de ce fait, sont susceptibles d’être 

avalés par ce dernier. En effet, comme l’on peut s’en rendre compte avec le cas du pouvoir 

actuel, le système est toujours plus fort que les individus. Pour le combattre, l’acteur 

principal en la personne du chef de l’État doit disposer des ressources intrinsèques 

(morales, intellectuelles, crédibilités) suffisantes permettant de croire qu’il aura beaucoup 

à perdre à titre d’honneur personnel s’il reproduisait les pratiques du système. Le Dr. 

Mukwege répond sans aucun doute à ce critère majeur. 

Les partis politiques majeurs sollicités à se coaliser derrière la candidature du Dr. 

Mukwege sont ceux repris dans le premier appel à l’union, à savoir Ensemble pour la 

République de Moïse Katumbi, ECIDE de Martin Fayulu, PPRD de Joseph Kabila. 

D’autres partis de l’opposition, de moyenne envergure, sont également les bienvenus 

dans cette coalition : LGD de Matata Ponyo, Envol de Sessanga, etc. L’argument de 

porter le Dr. Mukwege à présider Congo durant un mandat unique afin d’appliquer 

urgemment le choc systémique nécessaire pour réorienter, dans une direction efficiente 

et positive, la trajectoire institutionnelle du Congo après les élections devrait suffire à 

convaincre non seulement ces partis politiques, mais aussi les électeurs congolais à lui 

accorder ce mandat présidentiel et une large majorité parlementaire aux partis de la 

coalition qui le soutient. Pour ce faire, le cahier de charge de ce choc systémique à 

exécuter durant le mandat unique de Dr Mukwege devra être défini par les membres de 

cette coalition, clairement expliqué aux populations congolaises et constituer le message 

principal de campagne électoral pour les scrutins présidentiel et les législatifs (national, 

provinciaux et locaux). Car, bien qu’elles soient elles aussi sous le joug des contraintes 

du système de prédation, les populations congolaises expriment constamment une 

grande soif de changement. Il est donc à parier qu’elles accorderont à la coalition 

électorale autour du Dr. Mukwege de larges victoires à ces différents scrutins.  

L’intérêt de garantir que le Dr. Mukwege ne fera qu’un mandat est double. D’un côté, il 

s’agit de rassurer les opposants qui se sont déclarés candidats aux élections 

présidentielles pour qu’ils se désistent en sa faveur pour un mandat de transition. D’un 

autre côté, l’absence d’ambition de faire un second mandat créera un engagement fort du 

président élu à appliquer durant son seul mandat les réformes essentielles requises pour 

réaliser le choc systémique. 
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Enfin, il faut ici relever que l’engagement personnel du Dr. Mukwege dans ce processus 

découle de la responsabilité qu’impose l’histoire à toutes les personnalités importantes à 

des moments où leurs sociétés court un péril existentiel de prendre part, aussi fortement 

que possible, à la construction des alternatives crédibles. Car s’il ne le fait, l’histoire le 

jugera sévèrement. L’appel lui adressé d’œuvrer à la constitution d’une coalition électorale 

n’est guère une faveur, mais une démarche visant à le mettre devant ses responsabilités 

historiques. 

LA STRATÉGIE ÉLECTORALE POUR DOTER MUKWEGE D’UNE MAJORITÉ 

PARLEMENTAIRE QUI VA CHOQUER LE SYSTÈME DE PRÉDATION 

Pour accorder au futur Président de la République Dr. Mukwege une large majorité 

parlementaire au niveau national, provincial et local, il suffira d’appliquer le contenu du 

document « Stratégie électorale de renouvellement du personnel politique dans les 

assemblées (nationale, provinciales et locales) » (à télécharger sur 

www.changecongordc.org) distribué aux partis politiques congolais dans le cadre de 

l’activité du MCCP intitulée « Sélection des futurs candidats : campagne de sensibilisation 

des partis politiques » réalisée à Kinshasa du 1er au 7 mai courant. Cette stratégie 

propose le processus qui permettra de doter le pays d’une majorité des élus de qualité 

grâce à la méthode innovante de sélection des candidats.  De ce fait, ils seront disposés 

à appuyer l’exécution du choc systémique par le Président Dr. Mukwege. 

En complément à la stratégie défini dans ce document, les partis de la coalition du Dr. 

Mukwege devrait également appliquer l’une des recommandations formulées dans le 

premier appel à l’union consistant à définir une stratégie commune pour ce qui est des 

élections législatives (nationale, provinciales et locales). A ce titre, ils devraient convenir 

de ne pas se faire compétition, chaque parti se concentrant là où son candidat a le plus 

de chance de l’emporter dans le cadre d’un partage des circonscriptions électorales. Dans 

ces conditions, ces partis feront campagne ensemble dans une circonscription pour faire 

élire le candidat du parti à qui celle-ci aura été confiée. 

VERS UN AUTRE « GENVAL » OU « GENEVE » POUR CRÉER LA COALITION DR. 

MUKWEGE  

Le premier appel à l’union confiait aux personnalités morales congolaises importantes la 

tâche d’assurer la coordination pour faciliter la coopération entre les acteurs politiques 

d’intérêt dans le processus de constitution d’une coalition électorale. Cette demande est 

ici renouvelée et élargie cette fois-ci aux personnalités étrangères de bonne foi et aux 

institutions internationales. 

Certains signaux de rapprochement sont déjà perceptibles entre différentes personnalités 

des partis politiques précités avec le Dr. Mukwege. Tel est le cas d’un communiqué 

commun critique des actions du gouvernement actuel signé par Dr Mukwege, Martin 

Fayulu et Matata Ponyo (2022). Il y a également la rencontre des opposants à 

Lubumbashi en avril 2023 ayant réuni Moïse Katumbi, Martin Fayulu, Matata Ponyo et 

Delly Sessanga. Toutefois, rien n’indique encore une réelle démarche vers une coalition 

électorale autour de l’un ou l’autre de ces personnalités. 

Vu l’urgence, il est important que des forces extérieures à ce groupe interviennent pour 

accélérer le processus de constitution de la coalition autour du Dr. Mukwege. Des cadres 

http://www.changecongordc.org/
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de discussion entre des acteurs ciblés, comme ceux qui ont eu lieu à Genval et à Genève 

dans le cadre du processus électoral de 2016-2018, devraient être promus en leur faveur. 

Le MCCP travaillera avec des acteurs congolais ou internationaux à la concrétisation de 

ces cadres, à l’intérieur ou à l’extérieur du Congo. 

LE CAHIER DE CHARGES POUR UN CHOC SYSTÉMIQUE QUI REDEMARRERA LE 

CONGO 

La définition d’un cahier de charges pour un choc systémique qui va « courcircuiter » les 

mécanismes qui imposent la sélection des comportements contraires à l’intérêt général 

aux élites et à plusieurs des citoyens congolais lambda partira de l’observation des 

manifestations visibles de la faillite de l’État et de son autorité dans la promotion de l’intérêt 

général dans différents domaines de la vie nationale et des citoyens, de l’anomie 

ambiante, du détournement de l’autorité de l’État par ses acteurs, des règles et pratiques 

instituées pour empêcher la démocratie de fonctionner correctement, des pratiques 

anormales de vie courante largement tolérées au Congo mais qui ne peuvent avoir court 

dans des pays voisins, etc. 

Le choc systémique consistera à remettre la pendule à l’heure par rapport à ces différents 

aspects en édictant et imposant des règles, interdictions et sanctions exemplaires qui font 

sentir le retour de l’autorité de l’État là où il le faut, en réhabilitant les bonnes pratiques 

pour un meilleur fonctionnement de la démocratie et des institutions étatiques, en 

restaurant l’efficacité et l’efficience dans la gouvernance publique, en intervenant 

adéquatement dans la promotion de l’intérêt général dans différents domaines de la vie 

des citoyens au quotidien, etc. 

La définition en détail des contenus et des mécanismes de mise en œuvre de différentes 

composantes du choc systémique pour redémarrer le Congo fera appel à toutes les 

expertises nécessaires, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. 

CONCLUSION 

Le présent appel à l’union de tous derrière la candidature du Dr. Mukwege mérite d’être 

entendu pour donner la chance à la nation et au peuple congolais de briser les contraintes 

systémiques qui leur impose une misère criante dans un pays scandaleusement riche. Le 

MCCP va œuvrer à l’obtention des résultats escomptés.   
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ANNEXE 2 : 

Programme du MCCP d’Appui aux Élections 

= Juin – Décembre 2023 = 

 

 

 

 

 

  



 

128 

L’intervention du projet MCCP dans le cadre du processus électoral en cours en RDC 

consiste à sensibiliser les populations, à faire des plaidoyers pour un processus crédible et 

à appuyer les forces démocratiques (civiles et politiques).  

Depuis le début du projet en juin 2022, des réalisations ont été faites en matière de 

sensibilisation des populations sur l’idéal du changement de la classe politique, avec 

comme résultat l’émergence dans le langage courant des appels au changement de la classe 

politique congolaise. L’adhésion à ce message a facilité la création des cellules du MCCP 

dans les 24 communes de la ville de Kinshasa, au Nord-Kivu et au Sud-Kivu.  

Le MCCP a aussi mené des actions de plaidoyer en faveur des élections crédibles de 2023 

auprès des partenaires de la RDC (ambassades et organismes internationaux) et des entités 

importantes de la société civile locale par la distribution à Kinshasa d’un mémorandum à 

ce sujet en septembre 2022 intitulé « Pour une nouvelle classe politique et une société civile 

crédible en R.D. Congo ». Lors la visite du Secrétaire d’État Américain Anthony Blinken 

à Kinshasa en août 2022, le MCCP lui avait adressé par le canal de son ambassade une 

correspondance sur le péril de la démocratie et les dangers qui guettent les élections de 

2023. 

Pour appuyer les forces démocratiques à s’organiser dans la perspective des élections à 

venir, le MCCP avait publié le 15 septembre 2022 un « Appel à l’union des forces vives 

congolaises pour changer la classe politique aux prochaines élections générales (2023) » 

(www.changecongo.org). Sur le plan de l’appui en stratégie électorale, le document intitulé 

« Stratégie électorale de renouvellement du personnel politique dans les assemblées 

(nationale, provinciales et locales) » a été distribué à au moins 15 principaux partis 

politiques à Kinshasa dans le cadre d’une campagne de sensibilisation menée du 1er au 7 

mai 2023 pour une sélection efficace des candidats (aux scrutins législatifs) qui permette 

de sélectionner des candidats de qualité et qui seront redevables envers les électeurs. 

Pour la période qui reste jusqu’aux élections à venir, les interventions du projet MCCP 

couvrent les domaines ci-après : 

5. Plaidoyer international pour des élections crédibles. 

6. Appui à l’organisation des forces démocratiques. 

7. Surveillance des votes et la compilation parallèle des résultats. 

8. Éducation civique des électeurs au vote utile. 

 

I. Plaidoyer international pour des élections crédibles 

Cette activité est en cours depuis le début de juin 2023 et se poursuivra aussi longtemps 

que possible jusqu’à la tenue effective des élections. Elle cible autant les politiques 

(gouvernements, parlementaires, partis politiques) que les sociétés civiles (ONG, 

universitaires, …) des pays occidentaux. À travers des correspondances, des rencontres 

d’explication, des conférences, … ce plaidoyer vise à amener les décideurs politiques de 

ces différents pays à prendre des mesures qui s’imposent pour faire pression sur le régime 

du Président Tshiskedi afin qu’il arrête de manipuler le processus électoral à sa faveur. Il 

http://www.changecongo.org/
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s’agit également de les inviter à accroitre leurs financements de ces élections pour combler 

le grand déficit qu’accuse la Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) suite 

aux difficultés budgétaires du gouvernement congolais. 

II. Appui à l’organisation des forces démocratiques 

L’appui apporté aux forces démocratiques sociales (société civile) et politiques (partis 

politiques de l’opposition) qui militent actuellement en faveur de la démocratie et 

spécialement des élections crédibles est primordial. 

a. Appui à l’organisation des forces politiques 

Les forces démocratiques politiques sont celles qui vont concourir aux différents scrutins. 

Il est important que celles qui militent contre la dictature puissent accroitre leur chance de 

succès en s’organisant plus efficacement. Le MCCP considère que l’union de ces forces 

est une voie importante vers cet objectif. Le deuxième appel à l’union qu’il a publié le 10 

mai 2023 (voir p.84) et transmis aux principaux concernés est une façon de les appuyer par 

des idées à ce propos. Pour accroitre les chances d’aboutir à cette union, le MCCP va 

plaider auprès des personnalités et entités appropriées à l’international pour qu’elles 

facilitent la coopération et la conciliation des vues entre les acteurs cités dans ces appels à 

l’union. Au niveau national, le projet a déjà écrit (le 29 mai) à des personnalités et entités 

d’intérêt à Kinshasa et poursuit des échanges avec elles. 

D’autres types d’appui aux forces démocratiques politiques concerne le renforcement de 

leurs capacités en stratégies électorales. Le partage avec 15 des grands partis politiques de 

la RDC du 1er au 7 mai dernier à Kinshasa d’une stratégie pour accroître leurs chances de 

gains aux élections législatives (nationale, provinciales et locales) est une activité 

importante réalisée par le MCCP dans ce domaine. Il y a un suivi continu à ce sujet avec 

les dirigeants de ces partis politiques, qui se poursuivra jusqu'à l’ouverture, voir à la clôture 

de l'enregistrement des candidatures aux élections législatives (nationales, provinciales et 

locales). 

Le partage des stratégies en matière de campagnes électorales avec des candidats des partis 

engagés dans le combat contre la réinstauration de la dictature est une autre activité à 

l’agenda du MCCP.  

b. Appui à l’organisation des forces civiles 

Les forces démocratiques sociales sont celles qui militent pour le respect des principes 

démocratiques et des élections crédibles par des acteurs politiques (dirigeants ou 

opposition). Sur ce plan, le combat de ces forces sociales coïncident avec ceux des forces 

démocratiques politiques, ce qui ouvre la possibilité des formes d’alliances, informelles ou 

formelles, dans des actions collectives dans le processus électoral en cours. Le MCCP 

travaille à bâtir ce pont pour faciliter le partage des stratégies électorales gagnantes pour le 

camp de la démocratie. 
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Les forces démocratiques sociales sont très utiles dans la surveillance du processus 

électoral. Vu la léthargie dans laquelle est entré la société civile congolaise après l’arrivée 

de Felix Tshisekedi au pouvoir, le nombre des forces sociales encore militantes à ces jours 

s’est réduit considérablement. Ce nombre comprend, d’une part, l’église catholique et 

l’église protestante (avec leurs organisations laïques affiliées : CLC, CALCC et 

MILAPRO) comme des organisations civiles les plus importantes. De l’autre côté, l’on 

dénombre une dizaine des groupes citoyens membres de la dynamique des mouvements 

sociaux. L’avantage de cette réduction du nombre d’organisations civiles (souvent en 

compétition) pourrait néanmoins être de faciliter l’organisation de l’action collective entre 

elles. 

C’est dans cette optique que le MCCP travaille à les inciter à se regrouper dans un « cadre 

commun d’action de la société civile pour les élections de 2023 ». Ce regroupement leur 

permettra de porter ensemble des actions concertées pour : 

- Concevoir et mettre en œuvre des stratégies pour l’éducation civique des 

électeurs au vote utile, la surveillance des élections ou encore la compilation 

parallèle des résultats. 

- Amener les forces politiques de l’opposition qui concourent aux élections à 

adopter des stratégies efficaces qui augmentent les chances de victoire du 

camp de la démocratie. 

- Mener des revendications dans l’espace public en vue de promouvoir des 

élections crédibles.  

 

III. Surveillance des votes et compilation parallèle des résultats 

Le MCCP va appuyer l’élaboration concertées par les forces démocratiques sociales et 

politiques des stratégies efficaces pour la surveillance des votes et la compilation parallèle 

des résultats, la mobilisation des ressources à cet effet et la mise en œuvre de ces stratégies 

lors des élections. 

IV. L’éducation civique des électeurs au vote utile 

Comme précédemment, le MCCP va appuyer l’élaboration concertées par les forces 

démocratiques sociales et politiques des stratégies efficaces pour l’éducation civique des 

électeurs, c’est-à-dire leur éducation au vote utile, la mobilisation des ressources à cet effet 

et le déploiement sur terrain de ces stratégies lors des élections. 
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DYSOC/RDC - DYNAMIQUE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE POUR LES 

ÉLECTIONS DE 2023 

 

Le DYSOC/RDC est un regroupement de plusieurs organisations et personnalités de la 

société civile qui ont décidé d’agir en commun pour accompagner le processus électoral en 

cours en R.D. Congo. 

1. Mission 

Influencer positivement le processus et l’issue des élections de 2023 afin de réaliser le 

changement de la classe politique. 

2. Objectifs 

 

- Faire pression sur les gouvernants actuels et la CENI en vue des élections crédibles en 

2023.  

- Promouvoir et faire adopter par les forces démocratiques (groupes sociaux, partis 

politiques et personnalités militant pour le changement) des stratégies efficaces 

susceptibles de garantir le succès de la lutte pour le changement aux élections de 2023. 

 

3. Activités 

 

1. Surveiller et critiquer les actions des pouvoirs publics qui compromettent les élections 

crédibles en 2023. 

2. Surveiller et critiquer les actions de la Commission Électorale Nationale Indépendante 

(CENI) qui compromettent les élections crédibles en 2023. 

3. Proposer aux forces démocratiques des stratégies pour améliorer les chances de succès 

du changement de la classe politique de 2023 et critiquer leurs actions qui 

compromettent ces chances. 

4. Proposer aux forces démocratiques ou mettre en œuvre des stratégies efficaces 

d’éducation civique des électeurs au vote utile/stratégique. 

5. Proposer aux forces démocratiques ou mettre en œuvre des stratégies efficaces de 

surveillance électorale et de compilation parallèle des résultats. 

 

 

 

 

 

 

 


